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 n° 198 299 du 22 janvier 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause :   X  

 

 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. ANCIAUX de FAVEAUX  

Chaussée de Dinant 275 

5000 NAMUR 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 juillet 2017, par X, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile, pris le 23 juin 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 novembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2017 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, par Me L. ANCIAUX de FAVEAUX, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Mme J. DIKU META, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Selon ses déclarations, la requérante est arrivée en Belgique le 26 août 2009 en compagnie de son fils 

cadet. Elle venait y rejoindre son époux lequel avait introduit le 26 août 2009 une demande d’asile en 

compagnie du fils ainé du couple. Cette demande  s’est clôturée par un arrêt du Conseil n° 44 213 du 28 

mai 2010 refusant de lui reconnaitre la qualité de réfugié et de lui octroyer le statut de protection 

subsidiaire. 

 

Le 26 août 2009, soit le jour de son arrivée,  la requérante s’est déclarée réfugiée auprès des autorités 

belges. Le 16 juillet 2010, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a pris, à son égard une 
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décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Par un arrêt n° 49 814 

du 20 octobre 2010, le Conseil de céans a annulé cette décision. 

 

Le 29 octobre 2010, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a pris à l’encontre de la 

requérante une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire.  Le recours introduit à l’encontre de cette décision a fait l’objet d’un nouvel arrêt d’annulation 

n° 56 608  prononcé par le Conseil le 24 février 2011. 

 

Le 6 avril 2011, le Commissaire adjoint a pris pour la troisième fois, à l’encontre de la requérante une 

décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Le recours introduit à 

l’encontre de cette décision a donné lieu à un arrêt du Conseil n° 67 272 du 26 septembre 2011 refusant 

de lui reconnaitre lesdits statuts. 

 

Le 25 janvier 2010, l’époux de la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée fondée le 01.02.2011, 

ensuite de quoi, la requérante et les membres de sa famille ont été mis en possession d’un certificat 

d’inscription au Registre des Étrangers, valable du 08.03.2011 jusqu’au 21.02.2012, et prorogé en dates 

du 13.04.2012 et du 21.02.2013. 

 

Le 6 aout 2014, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prolongation de l’autorisation de 

séjour de l’époux de la requérante. A la suite du recours introduit contre cette décision, lequel est 

toujours pendant auprès du Conseil, la requérante et les membres de sa famille ont été mis en 

possession d’une attestation d’immatriculation. 

 

Par un courrier daté du 27 février 2017 les requérants ont introduit une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée 

le 18 mai 2017 par un courrier du conseil des requérants informant notamment la partie défenderesse 

du décès de l’époux de la requérante survenu le 14 avril 2017. 

 

Le 23 juin 2017, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter-

demandeur d’asile ( annexe 13quinquies). Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivé comme 

suit :  

 

« Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 07.04.2011 et une décision de refus du 

statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers en date du 28.09.2011 

 

L’intéressé(e)  se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er , 1°  de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement, et l’éloignement des étrangers :  l’intéressé demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2, en effet, l’intéressé(e) n’est pas en 

possession d’un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressée(e)  de quitter le territoire dans 

les (trente) jours. » 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 3 de la Convention Européenne 

de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH), des articles 9 bis 

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation et du principe général 

de droit suivant lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les 

éléments pertinents de la cause ». 

 

Elle reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir adopté la décision litigieuse, alors qu’elle ne 

s’est toujours pas prononcée sur la demande d’autorisation de séjour introduite en application de l’article 

9 bis de la loi du 15 décembre 1980 le 27 février 2017 et le risque pour la partie requérante de subir une 

atteinte prohibée par l’article 3 de la CEDH. 
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3. Discussion 

 

Sur le moyen unique, en ce qu’il est reproché en substance à la partie défenderesse d’avoir pris la 

décision attaquée alors qu’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, introduite sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 était pendante, il convient de constater que la partie 

requérante n’y a plus intérêt. En effet, il ressort du dossier administratif, que la demande introduite par la 

partie requérante, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, le 27 février 2017, a été 

déclarée irrecevable, le 13 juillet 2017. 

 

Au surplus, s’agissant spécifiquement de la violation de l’article 3 de la CEDH, invoquée en ces termes 

« que la violation de l’article 3 de la CEDH est avérée dès lors qu’elle porte sur des éléments précis et 

circonstanciés figurant explicitement dans la demande d’autorisation de séjour de la requérante et 

touchent au respect de droits fondamentaux protégés par les instruments juridiques internationaux liant 

la Belgique et que la partie adverse s’est abstenue d’y répondre avant de décerner l’ordre de quitter le 

territoire litigieux », le Conseil rappelle qu’il appartient d’une part aux instances d’asile de se prononcer 

sur les craintes de persécution invoquées par la partie requérante, ce qui a été fait et que d’autre part, la 

partie défenderesse a en toute hypothèse, procédé à l’examen des éléments invoqués à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour en date du 13 juillet 2013. La partie requérante n’a pas davantage 

intérêt à cette branche du moyen. 

  

Par conséquent, il résulte de ce qui précède que  le moyen unique ne peut être tenu pour fondé. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux janvier deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO, Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO E. MAERTENS 

 


